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MESSAGE No 71	 20 mai 2008 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil  
accompagnant le projet de décret relatif  
à l’octroi d’un crédit d’engagement pour  
des projets et travaux de rénovation  
d’ouvrages d’art du réseau routier cantonal

Nous sollicitons l’octroi d’un crédit d’engagement de 
7 567 000 francs pour des projets et travaux de rénova-
tion d’ouvrages d’art du réseau routier cantonal. Il s’agit 
en particulier de garantir l’accessibilité des ouvrages aux 
poids lourds d’une charge de 40 tonnes, mais également 
d’assurer la pérennité de certains ouvrages vieillissants.

Le présent message s’articule comme suit:

1.	 Introduction
2.	 Etat des objets du crédit de 1998
3.	 Les ouvrages d’art du réseau routier cantonal
4.	 Ouvrages concernés
5.	 Aspects financiers
6.	 Montant du crédit demandé
7.	 Autres aspects
8.	 Conclusion

1.	 Introduction

Les ouvrages d’art constituent des points particuliers 
du réseau routier. En effet, lorsqu’une chaussée est dé-
fectueuse, il est toujours possible d’y circuler à vitesse 
réduite et, dans la plupart des cas, des itinéraires de dé-
lestage existent. Par contre, lorsqu’un ouvrage d’art ne 
peut plus remplir sa fonction, c’est souvent une partie 
importante du réseau routier qui n’est plus à disposition 
des usagers.

La problématique est identique avec l’introduction géné-
ralisée de l’autorisation de circuler pour les poids lourds 
de 40 tonnes. Les chaussées ne souffrent pas particulière-
ment de ce poids accru des véhicules lourds. En effet, la 
charge par essieu n’a pas changé et le nombre d’essieux 
est constant et ne sollicite donc pas plus les chaussées. Il 
en va différemment pour les ouvrages d’art qui ont été 
dimensionnés sur la base de normes antérieures à l’in-
troduction des 40 tonnes. Il a donc fallu vérifier tous les 
ouvrages d’art du canton, afin de déterminer si leur capa-
cité portante était suffisante.

Les ouvrages d’art font l’objet d’inspection systémati-
que. Certains d’entre eux, vieillissants, nécessitent des 
travaux importants de réfection qui vont bien au-delà de 
simples travaux d’entretien.

Le décret faisant l’objet du présent message concerne le 
renforcement de douze ouvrages d’art dont la capacité 
portante ne permet pas de faire face à une charge de 40 
tonnes avec une sécurité suffisante. Il concerne égale-
ment six ouvrages dont l’état justifie un assainissement 
dans un délai de quatre à cinq ans.

2.	 État des objets du crédit de 1998

Le dernier décret du Grand Conseil concernant des 
ouvrages d’art date du 18 février 1998. Le tableau ci-des-
sous résume les travaux effectués sur ces ouvrages d’art 

et présente l’état de la situation financière (montants en 
francs):

objet

tra-
vaux 
réa-
lisés 
en

coût  
total 
selon 

message

coût à 
charge 

de l’Etat 
selon 

message

nouvelle 
réparti-
tion des 

mon-
tants *

coût 
total

subven-
tions et 
partici-
pations 
de tiers

coût 
final à 
charge 

de l’Etat

Grandsivaz, 
pont sur 
l’Arbogne

1999 2 250 000 2 250 000 1 770 000 1 325 013 0 1 325 013

Zollhaus, pont 
de Hoflandern 1998 550 000 550 000 550 000 584 645 0 584 645

Broc, pont sur 
la Sarine 1999 950 000 753 400 950 000 912 855 213 500 699 355

Cerniat, pont 
sur le Javroz 2000 2 475 600 730 500 2 475 600 2 473 266 1 204 720 1 268 546

Tafers, pont de 
Neumatt 2000 750 000 750 000 1 230 000 1 226 080 0 1 226 080

Semsales, 
ponceaux de 
Praz-Mory et 
Cibe

2001 800 000 800 000 830 000 821 292 0 821 292

Portalban, 
ponceau de la 
Côte-Lombard

2001 250 000 250 000 263 000 262 668 0 262 668

Morat, 
passerelle de 
Ziggerli

2000 1 230 000 1 230 000 1 187 000 991 340 0 991 340

Broc, pont sur 
la Trême à 
Epagny

– 1 600 000 1 600 000 1 600 000 13 933 0 13 933

totaux 10 855 600 8 913 900 10 855 600 8 611 092 1 418 220 7 192 872

* adaptation des montants affectés aux objets par rapport au message 
initial

Ce tableau montre que les devis établis en 1997 lors de 
la préparation du message ont pu être respectés globale-
ment. Tous les ouvrages prévus ont été assainis, à l’ex-
ception du pont sur la Trême, sur la route cantonale axe 
1030 Epagny–Broc. Ces travaux, moins urgents, ont été 
repoussés et sont actuellement prévus d’être réalisés en 
2011–2012. En effet, cet ouvrage, malgré sa vétusté, est 
apte à rependre les charges de 40 tonnes.

3.	 Les ouvrages d’art du réseau  
	 routier cantonal

3.1 Recensement

Le réseau routier cantonal comprend 601 ouvrages qui se 
répartissent selon les types suivants:

aqueducs 336
barrages 2
barrages anti-chars 4
estacades 5
galerie d’avalanches 1
ponts 163
passages inférieurs (PI) 26
passages inférieurs à piétons (PIP) 9
passages supérieurs (PS) 43
passages supérieurs à piétons (PSP) 2
tunnels 7
viaducs 3
total 601
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Parmi ces ouvrages, seuls 188 ont dû faire l’objet d’un 
contrôle pour les poids lourds de 40 tonnes.

3.2 Suivi des ouvrages d’art

Les ouvrages d’art du canton sont régulièrement inspec-
tés depuis très longtemps. En fonction de l’état lors de la 
dernière inspection, ils font l’objet, au minimum tous les 
deux ans et demi, d’une inspection sommaire qui permet 
d’en contrôler l’état par un examen visuel. Le fonction-
nement des appuis, l’état des joints et l’état général des 
matériaux sont ainsi inspectés et les travaux nécessaires 
de réparation légère découlant de ces inspections sont 
exécutés par le Service des ponts et chaussées (SPC).

Tous les cinq ans, les ouvrages font l’objet d’une inspec-
tion détaillée. Une partie importante de ces inspections 
détaillées est confiée à des mandataires spécialistes et 
une autre partie est effectuée par les ingénieurs du SPC.

Il peut également découler de ces inspections principales 
des travaux légers effectués par le SPC ou des travaux 
plus importants confiés à des entreprises dans le cadre du 
budget d’entretien. En cas de travaux très importants, ces 
derniers font l’objet de décrets spécifiques tels que celui 
qui vous est proposé.

Ainsi, l’ensemble des ouvrages d’art du réseau routier 
cantonal est sous surveillance et les ouvrages font l’objet 
d’entretien préventif si l’évolution de leur état le com-
mande.

3.3 Contrôles pour les charges de 40 tonnes

Dans le cadre des inspections précitées, la problémati-
que des 40 tonnes a été prise en compte, il y a plusieurs 
années déjà. Pour le réseau cantonal, le SPC a privilégié 
une approche à la fois pragmatique et scientifique. Tous 
les ponts ont été contrôlés sur la base de méthodes de 
calculs simples, qui ont permis de vérifier qu’une grande 
majorité des ouvrages d’art du canton sont aptes à sup-
porter sans dommage les poids lourds de 40 tonnes.

Pour les objets qui présentaient des doutes, les études 
et les inspections ont été poursuivies, de façon à mieux 
cerner la capacité portante réelle des ouvrages. Le calcul 
n’est qu’un des éléments de l’analyse. Les visions loca-
les, les inspections détaillées, voire des mesures de com-
portement de l’ouvrage ont également guidé l’analyse.

Les restrictions de charges n’ont été prises que dans de 
rares cas sur le réseau routier cantonal. Il s’agit d’une part 
du passage supérieur sur les voies CFF, à la route de la 
Fonderie à Fribourg. Dans ce cas, les CFF, propriétaires 
de l’ouvrage, ont exigé en 2002 que l’on limite le tonnage 
des véhicules à 21 tonnes. D’autre part, la route Rossens–
Pont-la-Ville est limitée à 3,5 tonnes depuis 1994 déjà, en 
raison notamment des faiblesses constituées par une zone 
en glissement au lieu dit «Creux de l’Enfer», mais sans 
rapport avec un ouvrage d’art.

Partout ailleurs, les analyses sont poursuivies et appro-
fondies avant de prendre des mesures de restriction de 
trafic. Si nécessaire, la surveillance des ouvrages est ac-
crue (en rythme et en moyens), afin de ne prendre des 
mesures constructives que là où elles sont strictement 
nécessaires. Les mesures permettant au mieux le passage 
des camions en sens alterné, ou en limitant la distance 
minimum entre deux camions sur l’ouvrage, sont privilé-
giées à une limitation générale de tonnage. Celle-ci n’est 
introduite que dans les cas où d’autres mesures ne seront 

pas possibles. De telles mesures ont été appliquées sur le 
pont sur la Glâne à Autigny en 2006. D’autres mesures 
de ce type peuvent être mises en œuvre, en fonction du 
programme des travaux d’assainissement des ouvrages, 
afin d’en garantir la sécurité jusqu’à la réfection.

Les calculs des ouvrages d’art pour les charges de 40 ton-
nes sont effectués sur la base des normes SIA en vigueur 
lors du contrôle. Il s’agit donc d’appliquer les charges 
correspondant aux normes les plus récentes. Si la vérifi-
cation est satisfaite, l’ouvrage est réputé apte à suppor-
ter les charges de 40 tonnes. Dans le cas contraire, un 
nouveau modèle de charges est appliqué, correspondant 
à une évaluation de pont routier existant avec un modèle 
de charges de trafic actualisé. Ce modèle de charges ré-
sulte d’un mandat de recherche donné par l’Office fédé-
ral des routes à l’École polytechnique fédérale de Lau-
sanne (EPFL). Ces modèles de charges tiennent compte 
des charges réelles de trafic et non plus de celles, plus 
théoriques, des normes précitées.

C’est cette dernière vérification qui justifie la nécessité 
de renforcer ou de remplacer l’ouvrage.

4.	 Ouvrages concernés

4.1 Ouvrages à renforcer pour les 40 tonnes

Parmi tous les ouvrages inspectés dans le canton, vingt-
deux d’entre eux ne correspondent pas au modèle de 
charges de trafic actualisées. Dans un premier temps, 
les douze ouvrages les plus urgents ont été retenus et 
font l’objet de la présente demande de crédit. Les autres 
ouvrages et les ouvrages pas encore vérifiés feront l’ob-
jet d’une future demande de crédit. Les travaux les plus 
urgents concernent les ouvrages suivants:

axe désignation de la route commune ouvrage

1030 Broc–Epagny–Moléson Gruyères pont sur l’Albeuve

1200 Fribourg–Bulle Fribourg PS CFF de  
la Fonderie

1220 Rossens–La Roche La Roche pont sur  
la Serbache

1300 Fribourg–Bulle Riaz pont sur la Sionge

1310 Chénens–Farvagny Autigny pont sur la Glâne

1400 Romont–Vaulruz Romont pont de  
la Parqueterie

2200 Givisiez–Grolley–Payerne Belfaux pont sur la Sonnaz

2200 Givisiez–Grolley–Payerne Montagny pont sur l’Arbogne

3000 Morat–Düdingen Gurmels pont sur la Bibera

3000 Düdingen–Tafers Düdingen PS CFF

3200 Fribourg–Schwarzenburg Heitenried pont du Sodbach

3300 Fribourg–Morat Courtepin pont sur la Crausa

La situation de ces ouvrages est présentée en annexe.

Dans tous les cas, l’étude de détail devra encore analyser 
s’il est plus avantageux économiquement de remplacer 
l’ouvrage, plutôt que de le renforcer, voire de remplacer 
une partie de l’ouvrage.

L’étude de détail devra également démontrer quelle est 
la meilleure méthode pour renforcer l’ouvrage ou une 
de ses parties. Il peut s’agir par exemple de rajouter des 
renforcements par armatures en matériau polymère collé 
sur les poutres ou sur l’intrados des dalles, d’un renfor-
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cement des zones près des appuis, soumises à de forts 
cisaillements, par des armatures complémentaires exté-
rieures aux poutres, etc. Dans un certain nombre de cas, 
il sera également examiné si le gabarit hydraulique doit 
être agrandi pour garantir le passage des crues.

4.2 Ouvrages à assainir

En parallèle à ces ouvrages qui doivent être renforcés 
pour le passage des 40 tonnes, les ouvrages suivants sont 
aptes à supporter ces charges, mais leur état nécessite un 
assainissement pour en garantir la pérennité:

axe désignation de la route commune ouvrage

1200 Fribourg–Bulle Marly pont sur la Gérine

1310 Chénens–Farvagny Le Glèbe pont sur le Glèbe

1540 Attalens–Granges Granges pont sur la Biorda

2000 Fribourg–Romont Cottens PI CFF

3000 Morat–Düdingen Salvenach aqueduc Kleine 
Bibera

L’avant-dernier de ces ouvrages, l’aqueduc Kleine Bibe-
ra, est endommagé par le trafic et en très mauvais état.

Le cas du passage inférieur (PI) CFF de Cottens est parti-
culier dans la mesure où cet ouvrage ne permet pas le pas-
sage des convois normaux, son gabarit étant insuffisant. 
Il s’agit-là d’abaisser la route pour garantir le gabarit.

5.	 Aspects financiers

Le tableau ci-dessous présente le devis des travaux envi-
sagés sur ces ouvrages, suite aux inspections principales 
et à une première définition des travaux à entreprendre 
(montants en francs):

axe commune objet coût total

subven-
tions et 

participa-
tions de 

tiers

coût final à 
charge de 

l’Etat

Ouvrages à renforcer

1030 Gruyères pont sur l’Albeuve 150 000 0 150 000

1200 Fribourg PS CFF de la Fonderie 3 580 000 2 457 000 1 123 000

1220 La Roche pont sur la Serbache 190 000 0 190 000

1300 Riaz pont sur la Sionge 990 000 0 990 000

1310 Autigny pont sur la Glâne 790 000 0 790 000

1400 Romont pont de la Parqueterie 140 000 0 140 000

2200 Belfaux pont sur la Sonnaz 240 000 0 240 000

2200 Montagny pont sur l’Arbogne 110 000 0 110 000

3000 Gurmels pont sur la Bibera 190 000 0 190 000

3000 Düdingen PS CFF 790 000 0 790 000

3200 Heitenried pont du Sodbach 520 000 260 000 260 000

3300 Courtepin pont sur la Crausa 530 000 0 530 000

Ouvrages à assainir

1200 Marly pont sur la Gérine 919 000 100 000 819 000

1310 Le Glèbe pont sur le Glèbe 390 000 0 390 000

1540 Granges pont sur la Biorda 240 000 120 000 120 000

2000 Cottens PI CFF 1 230 000 695 000 535 000

3000 Salvenach aqueduc Kleine Bibera 200 000 0 200 000

totaux 11 199 000 3 632 000 7 567 000

Du point de vue de la répartition des frais, les éléments 
suivants doivent être relevés:

Le pont du Sodbach sur la Singine est un pont inter-−	
cantonal BE–FR, dont la gestion est confiée au canton 
de Fribourg, mais avec une répartition des frais par 
moitié entre les deux cantons.

Le passage supérieur (PS) CFF de la Fonderie à Fri-−	
bourg est un ouvrage qui appartient aux CFF. La part 
prise en charge par ces derniers correspond à l’aug-
mentation du gabarit du chemin de fer sous le pont, 
alors que la part cantonale correspond au renforcement 
de la superstructure pour le passage des convois de 
40 tonnes. La commune de Fribourg est appelée éga-
lement à participer, dans la mesure où elle demande 
une largeur supplémentaire à l’ouvrage, ainsi que pour 
le déplacement de conduites et câbles, en fonction des 
conventions en vigueur.

Le passage supérieur (PS) CFF de Düdingen est un −	
ouvrage qui appartient au canton de Fribourg et dont les 
frais d’entretien et de renouvellement lui incombent.

Pour le passage inférieur (PI) de Cottens, la part com-−	
munale correspond aux modifications des canalisa-
tions et des trottoirs, ainsi qu’à l’aménagement d’un 
bassin de rétention, lesquels sont inclus dans le projet 
de modification de la route (abaissement du profil).

Pour le pont sur la Biorda à Granges, la part commu-−	
nale correspond à 120 000 francs (partie aqueduc aval 
au pont).

Pour le pont sur la Gérine à Marly, la part de tiers cor-−	
respond à la prise en charge de la remise en place des 
conduites des services accrochées au pont, selon auto-
risation à bien plaire.

6.	 Montant du crédit demandé

Le crédit demandé est de 7 567 000 francs.

Le présent décret est soumis au referendum financier fa-
cultatif.

7.	 Autres aspects

Le décret proposé n’influence pas la répartition des tâ-
ches entre l’Etat et les communes. Il n’a pas d’influence 
sur l’effectif du personnel de l’Etat et n’est pas concerné 
par les questions d’eurocompatibilité.

Compte tenu du montant de la dépense, le projet de dé-
cret devra, conformément à l’article 141 al. 2 de la loi 
du 6 septembre 2006 sur le Grand Conseil, être adopté 
à la majorité des membres du Grand Conseil (56 voix) 
et non à la majorité des membres présents (art. 140 de la 
même loi).

8.	 Conclusion

L’objectif prioritaire est de garantir, dans un délai d’une 
dizaine d’année, l’accessibilité à l’ensemble du réseau 
routier cantonal pour les poids lourds de 40 tonnes. Le 
but du présent décret est d’assurer, dans un premier délai 
de cinq à six ans, la mise en conformité aux normes des 
ouvrages les plus déficients. Cette accessibilité doit pou-
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voir se faire sans entrave pour le trafic et nécessite des 
renforcements, voire la reconstruction d’ouvrages.

Un certain nombre d’ouvrages doit faire l’objet de tra-
vaux d’entretien importants pour garantir leur pérennité.

L’accessibilité à l’ensemble du réseau routier cantonal est 
une des conditions cadres nécessaires au développement 
économique de notre canton.

En conclusion, nous vous demandons d’accepter ce pro-
jet de décret.

Annexe: plan de situation des ouvrages

BOTSCHAFT Nr. 71	 20. Mai 2008 
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Dekretsentwurf über einen Verpflichtungs-
kredit für Projekte und Arbeiten zur Sanierung 
von Kunstbauten auf dem Kantonsstrassennetz

Wir ersuchen Sie um die Gewährung eines Verpflich-
tungskredits von 7  567  000 Franken für Projekte und 
Arbeiten zur Sanierung von Kunstbauten auf dem Kan-
tonsstrassennetz. Mit diesem Kredit soll in erster Linie 
sichergestellt werden, dass diese Kunstbauwerke für 
40-Tonnen-Lastwagen zugänglich sind. Ausserdem soll 
der Fortbestand gewisser Bauten, die in die Jahre gekom-
men sind, gewährleistet werden.

Die Botschaft ist wie folgt gegliedert:

1.	 Einleitung
2.	 Verpflichtungskredit von 1998: ausgeführte Arbei-

ten und heutiger Stand der Finanzen
3.	 Die Kunstbauwerke des Kantonsstrassennetzes
4.	 Betroffene Bauwerke
5.	 Finanzielle Auswirkungen
6.	 Höhe des beantragten Kredits
7.	 Andere Folgen
8.	 Schlussfolgerungen

1.	 Einleitung

Kunstbauwerke sind spezielle Punkte des Strassennet-
zes. Wenn nämlich eine Fahrbahn Mängel aufweist, ist es 
weiterhin möglich, den Abschnitt mit verminderter Ge-
schwindigkeit zu befahren. Auch stehen in den meisten 
Fällen Ausweichrouten zur Verfügung. Wenn hingegen 
ein Kunstbauwerk funktionsuntüchtig wird, hat dies häu-
fig zur Folge, dass ein ganzer Abschnitt des Strassennet-
zes nicht mehr benutzt werden kann.

Gleiches gilt bei einer allgemeinen Erhöhung der Ge-
wichtslimite auf 40 Tonnen: Die Fahrbahnen leiden kaum 
unter der höheren Gesamtlast; denn die Last pro Achse 
und die Anzahl Achsen bleiben konstant, sodass die 
Fahrbahn gesamthaft gesehen nicht stärker beansprucht 
wird. Bei den Kunstbauten, die aufgrund der Normen be-
rechnet wurden, die vor der Einführung der 40-Tonnen-
Limite galten, verhält es sich indessen anders. So musste 

für jedes Kunstbauwerk des Kantons geprüft werden, ob 
seine Tragfähigkeit weiterhin ausreicht.

Die Kunstbauwerke werden systematisch inspiziert. 
Einige der älteren Bauten bedürfen einer umfassenden 
Wiederinstandsetzung, die weit über den gewöhnlichen 
Unterhalt hinausgeht.

Mit dem hier behandelten Dekret sollen folgende Arbeiten 
finanziert werden: Verstärkung von zwölf Kunstbauten, 
deren Tragfähigkeit nicht ausreicht, um die Sicherheit für 
40-Tonnen-Lastwagen zu gewährleisten; Sanierung von 
sechs Kunstbauten, deren Zustand eine Instandsetzung 
innerhalb von vier bis fünf Jahren rechtfertigt.

2.	Ve rpflichtungskredit von 1998:  
	a usgeführte Arbeiten und heutiger  
	 Stand der Finanzen

Das letzte Dekret des Grossen Rats im Zusammenhang 
mit den Kunstbauten war das Dekret vom 18. Februar 
1998. Folgende Tabelle fasst die ausgeführten Arbeiten 
und den Stand der finanziellen Situation (in Franken) zu-
sammen:

Bauwerk

Aus-
ge-

führt 
im 

Jahr

Gesamt-
kosten 
gemäss 

Bot-
schaft

Zu Las-
ten des 
Staats, 
gemäss 

Bot-
schaft

Neue 
Vertei-

lung der 
ein-

zelnen 
Beträ-

ge *

Gesamt-
kosten

Subven-
tionen 

und Be-
teiligung 
Dritter

Netto-
kosten zu 

Lasten 
des 

Staats

Grandsivaz, 
Brücke über 
die Arbogne

1999 2 250 000 2 250 000 1 770 000 1 325 013 0 1 325 013

Zollhaus, 
Hoflandern-
brücke

1998 550 000 550 000 550 000 584 645 0 584 645

Broc, Brücke 
über die Saane 1999 950 000 753 400 950 000 912 855 213 500 699 355

Cerniat,  
Javrozbrücke 2000 2 475 600 730 500 2 475 600 2 473 266 1 204 720 1 268 546

Tafers, Neu-
mattbrücke 2000 750 000 750 000 1 230 000 1 226 080 0 1 226 080

Semsales, 
kleine Brücke 
über den  
Praz-Mory 
und die Cibe

2001 800 000 800 000 830 000 821 292 0 821 292

Portalban, 
kleine Brücke 
über den  
Côte-Lombard

2001 250 000 250 000 263 000 262 668 0 262 668

Murten, 
Ziggerli- 
Überführung

2000 1 230 000 1 230 000 1 187 000 991 340 0 991 340

Broc, Brücke 
über die Trême 
in Epagny

– 1 600 000 1 600 000 1 600 000 13 933 0 13 933

Total 10 855 600 8 913 900 10 855 600 8 611 092 1 418 220 7 192 872

* Im Vergleich zur Botschaft von 1998 wurde derselbe Gesamtbetrag 
zwischen den einzelnen Objekten neu aufgeteilt.

Aus der Tabelle ist ersichtlich, dass die Voranschläge, die 
1997 im Hinblick auf die Botschaft erstellt wurden, ge-
samthaft gesehen eingehalten werden konnten. Mit Aus-
nahme der Trême-Brücke auf der Kantonsstrasse Epa
gny–Broc (Achse 1030) wurden alle vorgesehenen Bauten 
saniert. Zur Trême-Brücke ist zu sagen, dass sie trotz ihres 
Alters alle Voraussetzungen erfüllt, um 40-Tonnen-Last-
wagen aufnehmen zu können. So wurden die Arbeiten als 
weniger dringlich eingestuft und aufgeschoben. Nach heu-
tiger Planung sollen die Arbeiten an dieser Brücke in den 
Jahren 2011–2012 ausgeführt werden.
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3.	Die  Kunstbauwerke  
	 des Kantonsstrassennetzes

3.1 Erhebung

Das Kantonsstrassennetz zählt 601 Bauten, die sich wie 
folgt einteilen lassen:

Wasserleitungen 336
Sperren 2
Panzersperren 4
Stege 5
Lawinengalerien 1
Brücken 163
Unterführungen 26
Fussgängerunterführungen 9
Überführungen 43
Fussgängerüberführungen 2
Tunnel 7
Viadukte 3
Total 601

Von diesen Kunstbauten mussten einzig deren 188 für 
die Aufnahme von 40-Tonnen-Lastwagen kontrolliert 
werden.

3.2 Kontrolle der Kunstbauten

Die Kunstbauwerke des Kantons werden schon seit lan-
gem regelmässig kontrolliert. Die Bauten werden min-
destens alle zweieinhalb Jahre einer summarischen Ins-
pektion unterzogen, bei der der Zustand visuell überprüft 
wird. Je nachdem, in welchem Zustand sich die Baute 
bei der letzten Inspektion befand, kann der Abstand zwi-
schen zwei Inspektionen auch verkürzt werden. Bei der 
summarischen Inspektion werden die Funktionsweise 
der Lager, der Zustand der Fugen und der allgemeine 
Zustand der verwendeten Materialien untersucht. Falls 
nötig unternimmt das Tiefbauamt (TBA) kleinere Repa-
raturarbeiten.

Alle fünf Jahre erfolgt eine detaillierte Inspektion. Ein 
grosser Teil dieser Detailkontrollen wird von externen 
Unternehmen durchgeführt, die darin spezialisiert sind. 
Die Ingenieurinnen und Ingenieure des TBA überneh-
men die restlichen Detailkontrollen.

Aufgrund dieser detaillierten Inspektionen können klei-
nere Arbeiten beschlossen werden, die durch das TBA 
ausgeführt werden, oder grössere Arbeiten, mit denen im 
Rahmen des Unterhaltsbudgets externe Unternehmen be-
auftragt werden. Bedeutende Arbeiten werden über spe-
zifische Dekrete wie das hier behandelte finanziert.

Kurzum, alle Kunstbauten des Kantonsstrassennetzes 
werden überwacht und wenn nötig mit vorbeugenden 
Unterhaltsmassnahmen instand gehalten.

3.3 Kontrollen im Zusammenhang mit der  
Einführung der 40-Tonnen-Limite

Schon seit mehreren Jahren wird bei den oben erwähn-
ten Inspektionen der 40-Tonnen-Problematik Rechnung 
getragen. Für das Netz der Kantonsstrassen hat das TBA 

in dieser Beziehung einen sowohl pragmatischen als 
auch wissenschaftlichen Ansatz gewählt: Alle Brücken 
wurden in einer ersten Phase auf Grund simpler Berech-
nungsmethoden überprüft. Dabei wurde festgestellt, dass 
die grosse Mehrheit der Kunstbauten des Kantons die nö-
tigen Eigenschaften besitzt, um der Belastung durch die 
40-Tonnen-Lastwagen ohne Schaden standzuhalten.

Die Bauwerke, für die nach dieser ersten Analyse noch 
Zweifel bestanden, hat das TBA genauer studiert und 
inspiziert, um deren tatsächliche Tragfähigkeit besser 
erfassen zu können. In diesen Fällen stützt sich die Be-
urteilung nicht nur auf Berechnungen, sondern auch auf 
Ortsbesichtigungen, detaillierte Inspektionen oder Bewe-
gungsmessungen ab.

Nur in ganz seltenen Ausnahmefällen wurden Gewichts-
beschränkungen auf dem Kantonsstrassennetz beschlos-
sen. Bei der einen Ausnahme handelt es sich um die SBB-
Überführung der Route de Fonderie, für die die SBB als 
Besitzerin 2002 verlangten, dass die Tonnage auf 21 Ton-
nen beschränkt werde. Bei der andern Ausnahme handelt 
es sich um die Strasse Rossens–Pont-la-Ville, die bereits 
seit 1994 auf 3,5 Tonnen limitiert ist. Hauptgrund dafür 
sind die Schwächen wegen des Rutschgebiets bei Creux 
de l’Enfer. Die Beschränkung wurde mit anderen Worten 
nicht wegen einer Kunstbaute beschlossen.

An den andern neuralgischen Stellen werden die Analy-
sen weitergeführt und vertieft; wo nötig wird die Überwa-
chung verstärkt (häufigere und detailliertere Kontrollen), 
damit nur dort bauliche Massnahmen getroffen werden, 
wo es absolut notwendig ist. Auch werden andere Mass-
nahmen (alternierender Einbahnverkehr, Mindestabstand 
zwischen zwei Lastwagen auf der Kunstbaute) einer Ge-
wichtsbeschränkung vorgezogen. Letztere werden einzig 
dort eingeführt werden, wo es keine Alternative gibt. 
Eine solche alternative Massnahme wurde 2006 für die 
Brücke über die Glane in Autigny getroffen. Um die Si-
cherheit eines Kunstbauwerks bis zu dessen Sanierung 
zu gewährleisten, können unter Berücksichtigung des 
Arbeitsprogramms auch andere Massnahmen dieser Art 
beschlossen werden.

Die Berechnungen für die Kunstbauten im Hinblick auf 
die 40-Tonnen-Limite erfolgen auf der Grundlage der 
SIA-Normen, die zum Zeitpunkt der Kontrolle gelten. 
Es werden also die in den neusten Normen vorgesehe-
nen Lasten angewandt. Ergibt die Überprüfung ein po-
sitives Resultat, gilt das Kunstbauwerk als tauglich für 
den 40-Tonnen-Strassenverkehr. Andernfalls wird ein 
neues Lastmodell angewandt (Überprüfung bestehender 
Strassenbrücken mit aktualisierten Strassenlasten). Die-
ses Lastmodell ist das Ergebnis des Forschungsauftrags, 
den das Bundesamt für Strassen der ETH Lausanne er-
teilt hat, und berücksichtigt die tatsächliche Strassenlast 
anstelle der etwas theoretischeren Strassenlast, die in den 
vorgängig erwähnten Normen eingesetzt wird.

Aufgrund dieser zweiten Beurteilung wird dann entschie-
den, ob das Kunstbauwerk ersetzt bzw. verstärkt werden 
muss.

4.	Be troffene Bauwerke

4.1 Zu verstärkende Brücken

Von den überprüften Kunstbauten des Kantons entspre-
chen 22 nicht dem Modell der aktualisierten Strassenlas-
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ten. Der heute beantragte Kredit betrifft die zwölf Bau-
werke, die die Verstärkung am dringendsten benötigen. 
Die übrigen Bauten und die Bauten, die noch nicht über-
prüft wurden und ebenfalls verstärkt werden müssen, 
werden Gegenstand eines weiteren Kreditgesuchs sein. 
Die dringendsten Arbeiten betreffen folgende Objekte:

Achse Verbindung Gemeinde Bauwerk

1030 Broc–Epagny–Moléson Gruyères Brücke über  
die Albeuve

1200 Freiburg–Bulle Freiburg SBB-Überführung 
La Fonderie

1220 Rossens–La Roche La Roche Brücke über  
die Serbache

1300 Freiburg–Bulle Riaz Brücke über  
die Sionge

1310 Chénens–Farvagny Autigny Brücke über  
die Glane

1400 Romont–Vaulruz Romont Parqueterie-
Brücke

2200 Givisiez–Grolley–Payerne Belfaux Brücke über  
die Sonnaz

2200 Givisiez–Grolley–Payerne Montagny Brücke über  
die Arbogne

3000 Murten–Düdingen Gurmels Brücke über  
die Bibera

3000 Düdingen–Tafers Düdingen SBB-Überführung

3200 Freiburg–Schwarzenburg Heitenried Sodbach-Brücke

3300 Freiburg–Murten Courtepin Brücke über  
die Crausa

Der Standort dieser Bauwerke ist im Anhang abgebildet.

In allen Fällen wird mit einer Detailstudie abgeklärt wer-
den müssen, ob der vollständige Ersatz wirtschaftlich 
günstiger ist als die Verstärkung bzw. den Teilersatz des 
betroffenen Kunstbauwerks.

Ausserdem wird die Detailstudie aufzeigen müssen, wel-
ches die beste Methode für die Verstärkung der Kunst-
baute bzw. bestimmter Teile ist. Zum Beispiel kann die 
Verstärkung über eine Bewehrung aus Polymermaterial, 
die auf den Trägern oder auf der Innenseite der Fahrbahn-
platte verklebt wird, über eine Schubverstärkung der la-
gernahen Teile oder über eine äussere Zusatzbewehrung 
der Träger erfolgen. Bei einigen Kunstbauten wird zu-
dem geprüft werden, ob das Profil vergrössert werden 
muss, um sicherzustellen, dass das Fliessgewässer auch 
bei Hochwasser ungehindert durchfliessen kann.

4.2 Sanierungsbedürftige Bauwerke

Neben den Kunstbauten, die für die Durchfahrt von 
40-Tonnen-Lastwagen verstärkt werden müssen, gibt es 
auch Bauwerke, die zwar über eine ausreichende Tragfä-
higkeit aufweisen, deren Zustand jedoch im Hinblick auf 
den Fortbestand eine Sanierung erfordert. Es sind dies 
folgende Objekte:

Achse Verbindung Gemeinde Bauwerk

1200 Freiburg–Bulle Marly Brücke über die Ärgera

1310 Chénens–Farvagny Le Glèbe Brücke über die Glèbe

1540 Attalens–Granges Granges Brücke über die Biorda

2000 Freiburg–Romont Cottens SBB-Unterführung

3000 Murten–Düdingen Salvenach Aquädukt Kleine Bibera

Das Aquädukt Kleine Bibera hat erheblich unter der 
Strassenlast gelitten und ist in einem sehr schlechten Zu-
stand.

Die SBB-Unterführung bei Cottens ist insofern ein Spe-
zialfall, als das Lichtraumprofil für die Durchfahrt von 
normalen Transporten nicht ausreicht und die Strasse 
deshalb abgesenkt werden soll, um ein ausreichendes 
Lichtraumprofil zu erhalten.

5.	Finan zielle Auswirkungen

Nachfolgende Tabelle gibt einen Überblick über die Vo-
ranschläge (in Franken) für die Arbeiten, die aufgrund 
der detaillierten Inspektionen und einer ersten Festlegung 
der notwendigen Massnahmen definiert wurden:

Ach-
se

Ge-
meinde Bauwerk Gesamt-

kosten

Subventi-
onen und 

Betei-
ligung 
Dritter

Netto-
kosten zu 

Lasten 
des Staats

Zu verstärkende Bauwerke

1030 Gruyères Brücke über die Albeuve 150 000 0 150 000

1200 Freiburg SBB-Überführung La 
Fonderie 3 580 000 2 457 000 1 123 000

1220 La Roche Brücke über die 
Serbache 190 000 0 190 000

1300 Riaz Brücke über die Sionge 990 000 0 990 000

1310 Autigny Brücke über die Glane 790 000 0 790 000

1400 Romont Parqueterie-Brücke 140 000 0 140 000

2200 Belfaux Brücke über die Sonnaz 240 000 0 240 000

2200 Montagny Brücke über die 
Arbogne 110 000 0 110 000

3000 Gurmels Brücke über die Bibera 190 000 0 190 000

3000 Düdingen SBB-Überführung 790 000 0 790 000

3200 Heitenried Sodbach-Brücke 520 000 260 000 260 000

3300 Courtepin Brücke über die Crausa 530 000 0 530 000

Sanierungsbedürftige Bauwerke

1200 Marly Brücke über die Ärgera 919 000 100 000 819 000

1310 Le Glèbe Brücke über die Glèbe 390 000 0 390 000

1540 Granges Brücke über die Biorda 240 000 120 000 120 000

2000 Cottens SBB-Unterführung 1 230 000 695 000 535 000

3000 Salvenach Aquädukt Kleine Bibera 200 000 0 200 000

Total 11 199 000 3 632 000 7 567 000

In Bezug auf die Kostenaufteilung muss Folgendes be-
achtet werden:

Bei der Sodbach-Brücke über die Sense handelt es −	
sich um eine interkantonale Brücke (Bern/Freiburg), 
die vom Kanton Freiburg bewirtschaft wird. Die Kos-
ten aber werden je zur Hälfte vom Kanton Bern und 
vom Kanton Freiburg getragen.

Die SBB-Überführung La Fonderie in Freiburg gehört −	
den Schweizerischen Bundesbahnen. Die SBB über-
nehmen deshalb die Kosten für die Vergrösserung des 
Eisenbahn-Lichtraumprofils und der Kanton die Kos-
ten im Zusammenhang mit der Verstärkung des Ober-
baus für die 40-Tonen-Lastwagen. Auch die Gemein-
de Freiburg wird sich auf der Grundlage der geltenden 
Vereinbarungen beteiligen: für die von ihr verlangte 
Verbreiterung des Bauwerks und für die Versetzung 
der Leitungen und Kabel.
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Die SBB-Überführung in Düdingen gehört dem Kan-−	
ton Freiburg, der entsprechend für den Unterhalt und 
die Sanierung aufkommen muss.

Bei der Unterführung von Cottens trägt die Gemeinde −	
die Kosten für die Änderungen an den Kanalisationen 
und Trottoirs sowie für die Einrichtung eines Rückhal-
tebeckens; diese Arbeiten sind Teil des Strassenpro-
jekts (Absenkung der Strasse zur Vergrösserung des 
Profils).

Für die Brücke über die Biorda in Granges beträgt der −	
Anteil der Gemeinde 120 000 Franken (Teil des Aquä-
dukts unterhalb der Brücke).

Bei der Brücke über die Ärgera in Marly betrifft der −	
Anteil Dritter die Wiederinstandsetzung der an der 
Brücke befestigten Leitungen der Industriellen Betrie-
be, für die eine Bewilligung auf Zusehen hin erteilt 
wurde.

6.	 Höhe des beantragten Kredits

Die Höhe des verlangten Kredits beträgt 7 567 000 Fran-
ken.

Das Dekret untersteht dem fakultativen Finanzreferen-
dum.

7.	 Andere Folgen

Das vorgeschlagene Dekret hat keinen Einfluss auf die 
Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden. Das 
Dekret hat weder Einfluss auf das Personal noch ist es 
von den Fragen der Eurokompatibilität betroffen.

Aufgrund der Höhe der Ausgaben ist für dieses Dekret 
laut Artikel 141 Abs. 2 des Grossratsgesetzes (GRG) vom 
6. September 2006 das qualifizierte Mehr erforderlich. 
Es muss mit anderen Worten von der Mehrheit der Mit-
glieder des Grossen Rats (56 Mitglieder, siehe Art. 140 
GRG) und nicht bloss von der Mehrheit der abgegebenen 
Stimmen (einfaches Mehr) angenommen werden.

8.	 Schlussfolgerungen

Hauptziel ist, innerhalb von gut zehn Jahren sicherzu-
stellen, dass das gesamte Kantonsstrassennetz für die 
40-Tonnen-Lastwagen zugänglich ist. Mit dem vorlie-
genden Dekret sollen in einer ersten Phase (innerhalb 
der nächsten fünf bis sechs Jahre) die Kunstbauwerke, 
die die grössten Defizite aufweisen, an die einschlägigen 
Normen angepasst werden. Der Zugang zum Kantons-
strassennetz soll ohne Verkehrsbeschränkungen erfolgen, 
was die Verstärkung oder den Neubau der betroffenen 
Kunstbauwerke erfordert.

Bestimmte Bauwerke müssen umfassend saniert werden, 
damit ihr Fortbestand gewährleistet werden kann.

Die uneingeschränkte Befahrbarkeit des Kantonsstras
sennetzes ist eine notwendige Rahmenbedingung für die 
wirtschaftliche Entwicklung des Kantons.

Abschliessend ersuchen wir Sie, den vorliegenden De-
kretsentwurf gutzuheissen.

Anhang: Situationsplan der Kunstbauwerke
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RUBD/Entwurf vom 20.05.2008DAEC/Projet du 20.05.2008

Décret

du 

relatif à l’octroi d’un crédit d’engagement 
pour des projets et travaux de rénovation 
d’ouvrages d’art du réseau routier cantonal

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 
2004;

Vu la loi du 15 décembre 1967 sur les routes;

Vu la loi du 25 novembre 1994 sur les finances de l’Etat;

Vu le message du Conseil d’Etat du 20 mai 2008;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

Art. 1

Un crédit d’engagement de 7 567 000 francs est ouvert auprès de l’Adminis‑
tration des finances en vue d’assurer le financement des projets et travaux de 
rénovation d’ouvrages d’art du réseau routier cantonal.

Art. 2
1 Les crédits de paiements nécessaires aux travaux seront portés aux budgets 
annuels d’investissement pour l’aménagement des routes cantonales, sous le 
centre de charges PCAM, et utilisés conformément aux dispositions de la loi 
sur les finances de l’Etat.
2 Les disponibilités financières de l’Etat sont réservées.

Dekret

vom 

über einen Verpflichtungskredit 
für Projekte und Arbeiten zur Sanierung 
von Kunstbauten auf dem Kantonsstrassennetz

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf die Artikel 45 und 46 der Verfassung des Kantons Freiburg vom 
16. Mai 2004;

gestützt auf das Strassengesetz vom 15. Dezember 1967;

gestützt auf das Gesetz vom 25. November 1994 über den Finanzhaushalt des 
Staates;

nach Einsicht in die Botschaft des Staatsrats vom 20. Mai 2008;

auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

Art. 1

Für die Finanzierung von Projekten und Arbeiten zur Sanierung von Kunstbau‑
ten auf dem Kantonsstrassennetz wird bei der Finanzverwaltung ein Verpflich‑
tungskredit von 7 567 000 Franken eröffnet.

Art. 2
1 Die für die Arbeiten erforderlichen Zahlungskredite werden in den jährlichen 
Investitionsvoranschlägen für den Ausbau des Kantonsstrassennetzes unter der 
Kostenstelle PCAM aufgenommen und entsprechend dem Gesetz über den Fi‑
nanzhaushalt des Staates verwendet.
2 Die verfügbaren Mittel des Staates bleiben vorbehalten.



Art. 3

Le montant du crédit d’engagement sera majoré ou réduit en fonction:

a)	 de l’évolution de l’indice suisse des prix de la construction, Espace Mittel‑
land, édité par l’Office fédéral de la statistique, survenue entre la date de 
l’établissement du devis et celle de l’offre;

b)	 des augmentations ou des diminutions officielles des prix survenues entre 
la date de l’offre et celle de l’exécution des travaux.

Art. 4

Les dépenses relatives aux travaux prévus seront activées au bilan de l’Etat, 
puis amorties conformément aux dispositions de l’article 27 de la loi du 25 no‑
vembre 1994 sur les finances de l’Etat.

Art. 5

Le présent décret est soumis au referendum financier facultatif.

Art. 3

Der Verpflichtungskredit wird erhöht oder herabgesetzt entsprechend:

a)	 der Entwicklung des vom Bundesamt für Statistik publizierten schweize‑
rischen Baupreisindex für den Espace Mittelland, die zwischen der Ausar‑
beitung des Kostenvoranschlags und der Einreichung der Offerte stattfin‑
det;

b)	 den offiziellen Preiserhöhungen oder ‑senkungen, die zwischen der Einrei‑
chung der Offerte und der Ausführung der Arbeiten eintreten.

Art. 4

Die Ausgaben für die vorgesehenen Arbeiten werden in der Staatsbilanz akti‑
viert und gemäss Artikel 27 des Gesetzes vom 25. November 1994 über den 
Finanzhaushalt des Staates abgeschrieben.

Art. 5

Dieses Dekret untersteht dem fakultativen Finanzreferendum.


